
CHAPITRE 80

Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la cité de Drummond-
ville, par sa pétition, représente qu'il

est de l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 2 George VI,
chapitre 113, modifiée par les lois 3 George
VI, chapitre 111, 4 George VI, chapitre
90, 9 George VI, chapitre 83, 10 George
VI, chapitre 67 et 11 George VI, chapitre
89, soit de nouveau modifiée et que de
plus amples pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article 4
de la loi 11 George VI, chapitre 89, est de
nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Comme frais de représentation,
outre les déboursés réels, le maire et les
échevins recevront une somme annuelle
de quinze cents dollars pour le maire et
de cinq cents dollars pour les échevins."

2 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
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plaçant le paragraphe 8° dudit article par
le suivant:

"8° Pour règlementer la subdivision
d'un terrain en lots à bâtir dans les limites
de la municipalité, et fixer remplacement
des rues qui y sont projetées; pour obliger
les propriétaires à soumettre leurs plans
de subdivision à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre pour
enregistrement, et pour prohiber la vente
des lots de subdivisions avant d'avoir
obtenu cette approbation; pour prohiber
ces subdivisions et emplacements lorsqu'ils
ne coïncident pas avec le plan général de
la municipalité, et pour obliger les pro-
priétaires de rues et de ruelles privées à
indiquer que ces rues et ruelles n'appar-
tiennent pas à la municipalité;".

3 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 27 °b dudit article par
le suivant:

"27°b. Pour obliger tout propriétaire de
taxi ou d'automobile de louage à obtenir
de la cité un permis annuel n'excédant pas
trente dollars par taxi, et tout conducteur
de taxi, autre que le propriétaire de la
voiture, à obtenir de la cité un permis
annuel n'excédant pas deux dollars et
cinquante cents; pour règlementer l'émis-
sion de tout tel permis, déléguer au chef
de police de la cité les pouvoirs du conseil
à ce sujet, et décréter que la révocation
de tout permis pourra en tout temps être
prononcée par le conseil au cas de récidive
pour infraction aux règlements munici-
paux relatifs à la circulation, à la loi pro-
vinciale des véhicules automobiles, aux
lois provinciales concernant les liqueurs
alcooliques et leur transport et possession
et au Code criminel; et pour limiter le
nombre d'automobiles de louage ou taxis."

4 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en y ajoutant après l'article
485a, édicté pour la cité par l'article 1 de
la loi 10 George VI, chapitre 67, le sui-
vant:

"485b. Le conseil de la cité pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à la condition que sur chacune de
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ces fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du greffier ou du secrétaire des estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait pourront
faire partie du nouveau rôle, à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elle, sous les initiales du greffier ou du
secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier les-
dites fiches ou feuilles mobiles et d'attester
la véracité des inscriptions et initiales qui
s'y trouvent devra être signé par au moins
deux des estimateurs et par le greffier ou
le secrétaire des estimateurs, et tel certi-
ficat équivaudra à l'attestation prévue par
l'article 493."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en y ajoutant après l'article
526a édicté, pour la cité, par l'article 16 de
la loi 2 George VI, chapitre 113, le sui-
vant:

"526b. La cité pourra imposer et pré-
lever les droits annuels et taxes mention-
nés à l'article 526 dans les cas suivants:

Dans le cas de commerce de gazoline au
détail, sur le nombre de pompes à gazo-
line; dans le cas de salle de billard ou de
pool, sur le nombre de tables; dans le
cas d'un salon de barbier sur le nombre de
chaises servant au métier de barbier ; dans
le cas de salon de coiffure, sur le nombre
de chaises servant au métier de coiffeur;
dans le cas de louage de voitures auto-
mobiles de promenade (drive yourself) sur
le nombre de voitures servant audit
louage; dans le cas de service de camion-
nage, sur le nombre de camions; dans le
cas de salle de quilles, sur le nombre
d'allées de quilles, mais aucun de ces droits
annuels ou taxes ne devra excéder deux
cents dollars par année pour chacune des
catégories ci-dessus mentionnées si elles
sont exploitées dans un même établisse-
ment.

Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la
cité."

6 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité, en ajoutant après l'article 603,
le suivant:
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" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
par règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
annuellement une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars pour travaux
urgents d'aqueduc et d'égouts.

Les travaux nécessitant tel emprunt ne
peuvent cependant être entrepris avant
que la résolution du conseil les autorisant
n'ait été approuvée par la Commission
municipale de Québec."

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de ville de la cité de Drummond-
ville, d'acquérir, construire ou entretenir
un ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie à des fins municipales
ou industrielles et dont le coût total ne
devra pas excéder trois cent cinquante mil-
le dollars, subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec.

Le conseil est autorisé à louer ou à
vendre le ou lesdits immeubles aux con-
ditions qu'il déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles ou immeuble.

Pour les fins susdites le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas trois
cent cinquante mille dollars par règlement
approuvé suivant la loi régissant les em-
prunts dans les municipalités.

8 . Pour les fins des articles 596 et 597
de la Loi des cités et villes, ne sera pas
calculée comme faisant partie des em-
prunts contractés par la cité de Drum-
mondville une somme de quatre cent
trente-six mille dollars, soit la moitié des
montants affectés à l'agrandissement
d'une usine de filtration et à la construc-
tion de canaux d'égouts que la cité, pour
se conformer aux exigences et ordonnances
du ministère de la santé et desservir les
municipalités et villes contiguës, a dû
exécuter de façon beaucoup plus consi-
dérable et coûteuse que ses besoins ne
l'exigeaient.
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Les montants affectés à l'agrandisse-
ment de ladite usine et à la construction
desdits égouts sont prévus dans un contrat
sanctionné par une ordonnance de la Régie
des services publics portant le numéro
4108 et dans les règlements de la cité por-
tant les numéros 311, 323, 333, 334, 347,
356 et 373.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


